
 1   
CONVENTION D’INDEMNISATION 

DEGATS DES EAUX 
DANS LA COPROPRIETE 

 

  
 

CCIIDDEE  CCOOPP    
  
  

CCOONNVVEENNTTIIOONN  
&&    

RREEGGLLEEMMEENNTT    
DD’’AAPPPPLLIICCAATTIIOONN  PPRRAATTIIQQUUEE  

  
  
  
  

EE dd ii tt ii oo nn   22 00 00 33   
  

 
 
 
 
 

  
 
 

  
 
 





1 

P R E A M B U L E 
 
 
 
� LE BUT 
 
Améliorer, pour les assurés, les délais de règlement 
des sinistres dégâts des eaux hors CIDRE (en particu-
lier ceux supérieurs à 1.600 euros hors TVA) dans 
une copropriété en simplifiant les relations entre assu-
reurs, et ce quelle que soit la qualité des parties en 
cause (collectivité, copropriétaire non occupant, co-
propriétaire occupant, locataire ou tout autre oc-
cupant). 
 
���� LES MOYENS 
 
La CIDE COP :  

� règle le problème de l’indemnisation des 
dommages aux embellissements en 
s’appuyant, pour le cas du locataire, sur la ju-
risprudence dominante. 

� apporte une solution aux problèmes de cumuls 
d’assurance de choses en déterminant 
l’assureur à qui incombe la prise en charge des 
dommages sur les embellissements et sur les 
parties immobilières privatives et communes. 

� définit des procédures d’expertise contradic-
toire des dommages. 

� détermine l’assureur auprès duquel le recours 
est exercé en réglant, en particulier, les pro-
blèmes de cumuls d’assurance de responsabi-
lité. 

 
���� LES LIMITES 
 
La CIDE COP ne déroge pas aux dispositions 
des contrats en présence, tant en ce qui 
concerne les événements garantis, les biens as-
surés, les garanties accordées et leur montant, 
les modalités d'indemnisation (application des 
franchises, des règles proportionnelles de pri-
mes ou de capitaux, ...). 

La CIDE COP ne s’applique, pour chaque assu-
reur intervenant au titre d’une assurance de 
choses ou au titre d’une assurance de responsa-
bilité, que si sa garantie est acquise et dans la 
limite de cette garantie. 
 
EXCEPTIONS : 
 
� Les embellissements définis conventionnel-

lement sont réputés assurés au titre et dans 
la limite de la garantie des biens mobiliers 
de l’occupant (article 3.2) ; 

� les parties immobilières privatives définies 
conventionnellement sont réputées assurées 
au titre et dans la limite de la garantie des 
biens immobiliers du contrat de 
l’immeuble (article 3.4). 

 

 
 
 
���� LA PRISE EN CHARGE DES DOMMA-

GES 
 
La CIDE COP adopte une démarche analogue à 
celle prévue dans la CIDRE. 
 
La prise en charge des dommages incombe à 
l’assureur garantissant le lésé. 
 
 
� Question fondamentale : qui est le lésé ? 
 
Le lésé est déterminé en fonction de la nature des 
biens endommagés (article 2). 
 
La convention fixe comme principe directeur que 
le lésé est : 
 
� l’occupant pour les dommages aux embellis-

sements et au mobilier, 
 
� la collectivité pour les dommages aux parties 

immobilières privatives et communes. 
 
 
 
LES EMBELLISSEMENTS : 
 
� définition conventionnelle des embellisse-

ments du copropriétaire occupant (article 
3.11) et du locataire (article 3.12) ; 

 
� prise en charge des dommages par l’assureur 

de l’occupant, copropriétaire (article 4.2) ou 
locataire (article 4.3) au titre de la garantie des 
biens mobiliers. 

 
 
LES PARTIES IMMOBILIERES PRIVATI-
VES ET COMMUNES :  
 
� définition conventionnelle des parties immo-

bilières privatives (article 3.3) ; 
 
� prise en charge par l’assureur de la collectivité 

des parties immobilières privatives et com-
munes au titre de la garantie des biens immo-
biliers, sans recours contre l’assureur de 
l’éventuel responsable s’il s’agit d’un copro-
priétaire (article 4.4). 

 
 
���� L’EXERCICE DES RECOURS 
 
LES PRINCIPES :  
 
� l’expertise contradictoire des dommages est 

effectuée entre l’assureur du lésé (au sens de 
l’article 2) et l’assureur de l’éventuel respon-
sable (au sens de l’article 5.2) ; 
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� le responsable (locataire, copropriétaire ou 

collectivité) est déterminé par l’application 
des règles du droit commun et de la juris-
prudence. Toutefois, lorsque le sinistre engage 
la responsabilité d’un copropriétaire occupant, 
l’assureur auprès duquel le recours est exercé 
est déterminé en fonction de la définition 
conventionnelle du « risque d’usager » (arti-
cle 5.211). 

 
 
 
LES MODALITES D’APPLICATION : 
 
Le recours est exercé contre : 
 
� l’assureur du copropriétaire occupant pour 

les dommages aux embellissements et au mo-
bilier du lésé lorsque le sinistre engage la res-
ponsabilité de ce copropriétaire et que la 
cause du sinistre entre dans la définition du 
risque d’usager (article 5.21). 

 
� l’assureur du locataire ou de tout autre oc-

cupant pour les dommages aux embellisse-
ments et au mobilier du lésé et/ou aux parties 
immobilières privatives ou communes lorsque 
le sinistre engage la responsabilité de ce loca-
taire ou occupant (article 5.22). 

 
� l’assureur de la collectivité pour les domma-

ges aux embellissements et au mobilier du lé-
sé lorsque le sinistre engage la responsabilité 
de la collectivité, ou d’un copropriétaire non 
occupant, ou d’un copropriétaire occupant et 
que la cause du sinistre n’entre pas dans la 
définition du risque d’usager (article 5.23) 

 
 
L’EXCEPTION : 
 
La renonciation à recours de l’assureur de la 
collectivité contre l’assureur du copropriétaire 
responsable (article 5.24). 
 
 
���� DES PROCEDURES GARANTISSANT 

LA STRICTE APPLICATION DE LA 
CONVENTION 

 
� les actions en remboursement : 

- en cas de cumul d’assurances de choses 
 (article 6.1) 
- en cas de cumul d’assurances de respon-

sabilité (article 6.2) 
 

� le recours à la Commission d’Arbitrage (arti-
cle 7). 
 

 

 
���� APPLICATION DE LA CONVENTION 

FACILITEE PAR LES TABLEAUX A 
LECTURE DIRECTE DES MECANIS-
MES DE REGLEMENT 

 
Tableau 1 : Règlement des dommages aux em-

bellissements et mobilier : le lésé est 
copropriétaire occupant (article 2.1). 

 
Tableau 2 : Règlement des dommages aux em-

bellissements et mobilier : le lésé est 
locataire (article 2.2). 

 
Tableau 3 : Règlement des dommages aux par-

ties immobilières privatives chez un 
copropriétaire occupant ou non-
occupant : le lésé est la collectivité 
(article 2.3). 

 
Tableau 4 : Règlement des dommages aux par-

ties communes : le lésé est la collec-
tivité (article 2.3). 
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ARTICLE 1 : CHAMP D'APPLICATION 

 
CIDE COP R.A.P. 

 
1.1 Les dispositions de la présente convention 

s’imposent aux sociétés membres de la FFSA 
et du GEMA ainsi qu’à toute société y ayant 
adhéré. Elles produisent leurs effets pour les 
sinistres survenant à compter du 1er juillet 
2003. 

 
1.2 Cette convention s'applique aux sinistres dé-

gâts des eaux : 
 
1.21 survenus dans un immeuble en copropriété si-

tué en France métropolitaine, dans un dépar-
tement d’Outre-mer ou en Principauté de Mo-
naco, 

 
1.22 dont l'origine se situe dans cet immeuble, 
 
1.23 mettant en cause au moins deux sociétés d'as-

surances adhérentes (assureur de coproprié-
taire/assureur de collectivité/assureur de loca-
taire) couvrant, chacune, le risque dégâts des 
eaux en assurance de choses et/ou de respon-
sabilité, 

 
1.24 entraînant des dommages aux embellisse-

ments/aménagements, et/ou au mobilier, et/ou 
aux parties immobilières privatives ou com-
munes. 

 
 
 1.3 Sont exclus de la présente convention les sinis-

tres: 

• entrant dans le champ d'application de la 
CIDRE ; 

• engageant la responsabilité civile d'un 
prestataire d'ouvrages ou de services ou 
d'un vendeur ; 

• concernant les locaux à usage profession-
nel. Toutefois, pour les locaux à usage 
mixte, la convention s'applique à la double 
condition que le sinistre prenne naissance 
dans la partie des locaux à usage d'habita-
tion ou dans les parties communes de 
l'immeuble et n'affecte pas les parties à 
usage professionnel ; 

• lorsque la collectivité n'est pas garantie en 
tant que telle par un contrat unique, mais 
par chacun des copropriétaires (parties pri-
vatives et millièmes des parties commu-
nes) ; 

• concernant les indemnités éventuellement 
dues au titre des garanties "Recherche de 
fuites" ; 

• survenus dans des immeubles appartenant 
à des indivisions. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.21 Pour l'application de la présente convention, 

on entend par: 

� "immeuble en copropriété" : 

- les propriétés réparties entre plusieurs 
personnes par lots comprenant chacun une 
partie privative et une quote-part des par-
ties communes, 

- les immeubles appartenant aux sociétés 
civiles immobilières dont les associés ont 
la jouissance des appartements ou lots 
correspondant à leurs parts sociales. 

 
� "copropriété" : 

  la copropriété ou la Société Civile Immo-
bilière. 

 
� "copropriétaire" : 

  les copropriétaires ou les associés de So-
ciétés Civiles Immobilières. 
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ARTICLE 2 : DEFINITION DU LESE 
 

CIDE COP R.A.P. 
 
Par lésé, il faut entendre : 
 
2.1 Le copropriétaire occupant lorsque les 
 dommages concernent : 

� les embellissements définis à 
l’article 3.11 ; 

� le mobilier. 
 
2.2 Le locataire ou tout autre occupant lors-

que les dommages concernent : 
� les embellissements définis à 

l’article 3.12 ; 
� le mobilier. 

 
2.3 La collectivité lorsque les dommages 

concernent : 
� les parties immobilières privatives dé-

finies à l’article 3.3 ; 
� les parties communes. 

 

 
 

 
2.1 Un copropriétaire d’un appartement « va-

cant » doit être considéré comme un oc-
cupant. 

 
 Tous revêtements agrafés ou cloués cons-

tituent du mobilier. 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX EMBELLISSEMENTS  
ET AUX PARTIES IMMOBILIERES PRIVATIVES 

 
CIDE COP R.A.P. 

Pour l’application de la présente convention, il est 
convenu : 
 
3.1 de considérer comme embellissements : 
 
3.11 du copropriétaire occupant : les peintu-

res et vernis , miroirs fixés aux murs, re-
vêtements de boiseries, faux-plafonds, élé-
ments fixés de cuisines ou de salles de 
bains aménagées, ainsi que tous revête-
ments collés de sol, de mur et de plafond, 
à l’exclusion des carrelages et parquets. 

 Cette énumération est limitative. 
 
3.12 du locataire ou de tout autre occupant 

(autre que le copropriétaire) : tous amé-
nagements de nature immobilière ou mo-
bilière (revêtements de sol, de mur et de 
plafond, éléments de cuisines ou de salles 
de bains aménagées, par exemple, cette 
énumération n’est pas limitative) : 
� qui ont été exécutés à ses frais ; 
� ou repris avec un bail en cours ; 

 dès lors qu’ils ne sont pas devenus la pro-
priété du bailleur. Tel est le cas, en cours 
de bail, des aménagements exécutés par le 
locataire lorsque le bail ne contient aucune 
disposition sur ce point. 

 
3.2 d’admettre que tout contrat de coproprié-

taire occupant, de locataire ou de tout au-
tre occupant est réputé garantir les em-
bellissements définis aux articles 3.11 et 
3.12 ci-dessus au titre des biens mobiliers. 

 

 
 
 
 
 
3.11 Précisions concernant la définition des 

embellissements du copropriétaire oc-
cupant exclusivement 

 
� Faux-plafonds 

  La notion de faux-plafonds englobe 
celle de sous-plafonds. 

 
� Eléments de cuisines ou de salles de 

bains aménagées 
  Il s’agit de tous éléments de cuisines 

ou de salles de bains fixés au sol, au 
mur et au plafond, quel que soit le 
mode de fixation. En revanche, les 
éléments non fixés, ainsi que les appa-
reils électroménagers eux-mêmes, sont 
considérés comme des biens mobiliers. 

 
� Carrelages et parquets 

  Les parquets (y compris tous les par-
quets flottants) et carrelages doivent 
toujours être considérés comme des 
biens immobiliers, quel que soit 
l’endroit où ils sont posés ou fixés 
(sols, murs, plafonds). 

  Lorsque les dommages n’entraînent 
que des travaux de ponçage, vitrifica-
tion, peinture, mise en cire, il s’agit 
d’embellissements. Dans tous les au-
tres cas, les dommages aux carrelages 
et parquets sont « immobiliers ». 

 



 3 
 

CIDE COP R.A.P. 
3.3 de considérer comme parties immobiliè-

res privatives : 
 
3.31 les parties immobilières privatives d’un co-

propriétaire occupant autres que les « em-
bellissements » définis à l’article 3.11. 

 
3.32 tous aménagements de nature immobilière 

ou mobilière appartenant à un coproprié-
taire non-occupant, c’est-à-dire ceux : 

� qui ont été exécutés ou acquis par lui ; 
� ou qui, bien qu’exécutés par le locataire, 

ne sont pas la propriété de ce dernier au 
sens de l’article 3.12, mais celle du co-
propriétaire non-occupant. Tel est le 
cas : 
- lorsque le sinistre survient en cours 

de bail et que celui-ci prévoit que les 
embellissements s’incorporent à 
l’immeuble dès leur exécution, 

- à l’expiration du bail si celui-ci est 
muet sur ce point, 

- au départ du locataire. 
 

3.4 d’admettre que tout contrat de la collecti-
vité est réputé garantir les parties immo-
bilières privatives définies aux articles 
3.31 et 3.32 ci-dessus au titre des biens im-
mobiliers. 

 

 

 
ARTICLE 4 : PRISE EN CHARGE DES DOMMAGES 

 
CIDE COP R.A.P. 

4.1 La prise en charge des dommages in-
combe à l’assureur qui garantit le lésé au 
sens de l’article 2. 

 
4.2 L’assureur garantissant les biens mobi-

liers du copropriétaire occupant lésé 
prend en charge : 

 
4.21 les dommages aux embellissements défi-

nis à l’article 3.11 et au mobilier. 
 
 Si la garantie mobilière du contrat du co-

propriétaire occupant est insuffisante pour 
permettre l’indemnisation des embellisse-
ments et si ce contrat comporte, par ail-
leurs, une garantie immobilière – sans ex-
clusion expresse des embellissements -, 
l’insuffisance sur embellissements est prise 
en charge par l’assureur de ce coproprié-
taire au titre de la garantie immobilière. 

 
4.22 les dommages aux parties immobilières 

privatives définies à l’article 3.31, dans 
les conditions et limites de sa garantie, en 
complément du contrat de la collectivité 
en cas d’insuffisance de celui-ci. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modalités d’application 
 
4.22 Dans ce cas, une concertation au plus tard 

en cours d’expertise doit être engagée entre 
l’assureur du copropriétaire lésé et 
l’assureur de la collectivité afin qu’ils 
s’entendent sur la gestion du sinistre en 
fonction de la limite des garanties de leur 
contrat respectif au titre de l’assurance 
dommages, et sur l’exercice des recours 
éventuels. 
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CIDE COP R.A.P. 
 
4.3 L’assureur garantissant les biens mobi-

liers du locataire ou de tout autre oc-
cupant (non copropriétaire) prend en 
charge les dommages aux embellisse-
ments définis à l’article 3.12 et au mo-
bilier. 

 
4.4 L’assureur garantissant la collectivité 

prend en charge sans recours contre 
l’assureur du copropriétaire responsa-
ble (occupant ou non-occupant), quelles 
que soient les dispositions d’une éven-
tuelle clause de renonciation à recours : 

 
4.41 les dommages aux parties immobilières 

privatives définies à l’article 3.3 et aux 
parties immobilières communes ; 

 
4.42 les dommages aux embellissements dé-

finis à l’article 3.11 dans les conditions 
et limites de sa garantie en complément 
du contrat du copropriétaire occupant 
en cas d’insuffisance de la garantie mobi-
lière et immobilière de celui-ci. 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.42 Dans ce cas, une concertation au plus 

tard en cours d’expertise doit être enga-
gée entre l’assureur du copropriétaire lé-
sé et l’assureur de la collectivité afin 
qu’ils s’entendent sur la gestion du sinis-
tre en fonction de la limite des garanties 
de leur contrat respectif au titre de 
l’assurance dommages, et sur l’exercice 
des recours éventuels. 

 
 

ARTICLE 5 : EXERCICE DES RECOURS 
 

CIDE COP R.A.P. 
5.1 EXPERTISE 
 
5.11 L’expertise contradictoire des dommages 

s’effectue entre l’assureur qui garantit le 
lésé au sens de l’article 2 et l’assureur 
auprès duquel le recours est convention-
nellement dirigé au sens de l’article 5.2 
ci-après. 

 
5.12 L’expertise contradictoire doit s’effectuer 

selon la convention concernant 
l’expertise amiable contradictoire. 

 
 
5.2 ASSUREUR AUPRES DUQUEL LE 

RECOURS EN RESPONSABILITE 
EST DIRIGE 

 
L’assureur qui garantit le lésé au sens de 
l’article 2 dirige son recours contre : 
 
5.21 l’assureur du copropriétaire occupant 

pour les dommages aux embellissements 
et au mobilier du lésé (copropriétaire 
occupant ou locataire), dès lors que le si-
nistre engage la responsabilité de ce co-
propriétaire occupant et que la cause 
entre dans la définition du risque 
d’usager donnée ci-après. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5.21 Un copropriétaire d’un appartement 

« vacant » doit être considéré comme un 
occupant. 
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CIDE COP R.A.P. 
 
5.211 Définition conventionnelle du risque 

d'usager 
 
Ce terme s'applique à la responsabilité du coproprié-
taire occupant en sa qualité d'usager et de gardien, et 
du fait des personnes dont il répond (intervention ac-
cidentelle ou négligence) pour les dommages causés 
par : 
 
 
1. les fuites, ruptures, engorgements et déborde-

ments d'appareils à effet d'eau privatifs à 
l'usage exclusif du copropriétaire occupant ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2. les fuites et ruptures survenant sur les tuyaux 

souples servant au raccordement des appareils 
électroménagers et à leurs vidanges ou surve-
nant sur les tuyaux d'arrosage à usage privatif, 
y compris leurs joints de raccordement ; 

 
 
 
3. les fuites, ruptures, débordements et renverse-

ments de récipients ; 
 
 
4. les infiltrations par les joints d'étanchéité au 

pourtour des installations sanitaires et au tra-
vers des carrelages ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
5.211  Définition conventionnelle du risque 

d'usager 
 
La qualification de "risque d'usager" donnée aux 
causes énumérées ci-contre n'a pas pour effet de ré-
puter couverte l'une quelconque de ces causes au ti-
tre de la garantie dégâts des eaux des contrats. Elle 
permet uniquement de déterminer la société contre 
laquelle le recours en responsabilité est exercé. 
 
1. Par appareil à effet d'eau, on entend tout réci-

pient auquel il est ajouté un élément quel-
conque ayant pour but de permettre certaines 
opérations telles que l'arrivée de l'eau, son 
évacuation, son chauffage, son épuration, son 
aération, créant ainsi un certain mouvement 
d'eau, même s'il n'est pas continu, (exem-
ples : machine à laver le linge ou la vaisselle, 
adoucisseur, chauffe-eau, chaudière, cumulus, 
fosse septique). 

 
 Par exception à ce qui précède, le radiateur 

doit être considéré non comme un appareil à 
effet d'eau mais comme une canalisation de dis-
tribution d'eau. 

 
 
2. Ne sont pas visées les fuites et ruptures sur les 

tuyaux souples, semi-rigides, armés ou non 
ayant une fonction analogue à une canalisation 
fixe ou qui sont installés pour les raccorde-
ments à demeure aux appareils sanitaires fixes, 
tels que les lavabos, baignoires, éviers, ... 

 
 
3. Par récipient, on entend tout réceptacle conte-

nant de l’eau. Le réfrigérateur est considéré 
comme un récipient. 

 
4. � l’expression «par les joints d’étanchéité aux 

pourtours des installations sanitaires» est 
d’interprétation stricte : elle suppose 
l’existence d’un joint et ne vise que les 
joints situés entre les installations sanitai-
res et le mur. 

 � l’expression « au travers des carrelages » 
signifie au travers des carreaux proprement 
dits, mais également au niveau des jointures 
entre les carreaux, que celles-ci soient po-
reuses ou cassées. L’expression s’applique 
pour les carrelages fixés au mur et au sol, à 
l’exclusion de tout autre type de revêtement, 
notamment les dalles ou carreaux en plasti-
que. 
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CIDE COP R.A.P. 
 
5. les fuites, ruptures ou engorgements des 

canalisations d'évacuation accessibles à 
usage privatif ;  

 
 
 
 
 
6. les fuites des joints de robinetterie et des 

cônes de chasse de W-C ;  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
7. les fuites ou ruptures de canalisations col-

lectives ou privatives d'arrivée d'eau, y 
compris les installations de chauffage cen-
tral collectives ou individuelles incluant les 
purgeurs, lorsque ces fuites ou ruptures 
sont consécutives à une intervention inap-
propriée ou à une négligence* du copro-
priétaire occupant ;  

 
8.  les fuites, débordements ou engorgements 

des chéneaux, gouttières et des canalisa-
tions collectives d'évacuation des eaux plu-
viales et ménagères et des chutes de W-C, 
lorsque le dommage est imputable à un co-
propriétaire occupant identifié ; 

 
9. les fuites, ruptures ou engorgements des 

canalisations d'adduction, de distribution et 
d'évacuation collectives ou privatives, ainsi 
que des appareils à effet d'eau placés à l'in-
térieur des appartements (y compris les ins-
tallations de chauffage central) lorsque le 
gel est à l'origine de ces causes et que le 
copropriétaire occupant n'a pas respecté les 
prescriptions réglementaires ou usuelles. 

 
Cette liste est limitative. 
 
5.212 Dans ce cas, l’assureur du copropriétaire 

occupant responsable renonce à l’action 
en remboursement au titre du cumul 
d’assurances de responsabilité qu’il pour-
rait exercer contre l’assureur de la collec-
tivité dont le contrat comporte 
l’extension « RC usager ». 

 

 
5. Est considérée comme accessible toute 

canalisation pouvant être visitée sans 
travaux de démolition préalables. Par 
exemple, les canalisations sous baignoire 
auxquelles on accède par une trappe de 
visite sont considérées comme accessi-
bles. 

 
6. Par joints de robinetterie, on entend les 

joints internes au robinet ainsi que les 
joints reliant le robinet à la canalisation. 
Les autres joints sont considérés comme 
joints de parcours et suivent le sort des 
canalisations qu'ils relient pour détermi-
ner s'il s'agit ou non d'un risque usager. 

 Les joints des robinets d'arrêt général 
correspondant à chaque lot, ainsi que 
ceux des robinets de radiateurs raccordés 
au chauffage central collectif, ne relèvent 
pas du risque d'usager, sauf en cas d'in-
tervention inappropriée ou de négli-
gence* du copropriétaire occupant. 

 
 
7. L’intervention vise ici tout fait personnel 

du copropriétaire occupant. La négli-
gence* doit s’entendre comme une abs-
tention fautive. 

                                                           
* La négligence vise l’abstention fautive, par exemple, le fait de ne pas alerter le syndic en cas de fuite sur le 

compteur. 
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CIDE COP R.A.P. 

L’assureur qui garantit le lésé au sens de 
l’article 2, dirige son recours contre : 

5.22 L’assureur du locataire ou de tout autre 
occupant (non copropriétaire) pour les 
dommages aux embellissements et au mo-
bilier du lésé (copropriétaire occupant ou 
locataire), et/ou aux parties immobilières 
privatives ou communes lorsque le sinistre 
engage, au sens du droit commun, la res-
ponsabilité de ce locataire ou occupant. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’assureur qui garantit le lésé au sens de 
l’article 2, dirige son recours contre : 
 
5.23 L’assureur de la collectivité pour les 

dommages : 

5.231 aux embellissements et au mobilier du lé-
sé (copropriétaire occupant ou locataire), 
dès lors que le sinistre engage, au sens du 
droit commun, la responsabilité d’un co-
propriétaire occupant et que la cause 
n’entre pas dans la définition du risque 
d’usager ;  

5.232 aux embellissements et au mobilier du lé-
sé (copropriétaire occupant ou locataire), 
dès lors que le sinistre engage la responsa-
bilité d’un copropriétaire occupant non 
personnellement assuré et que la cause 
du sinistre est couverte au titre de 
l’extension de garantie « risque d’usager » 
du contrat de la collectivité ;  

5.233 aux embellissements et au mobilier du lé-
sé (copropriétaire occupant ou locataire), 
dès lors que le sinistre engage, au sens du 
droit commun, la responsabilité de la col-
lectivité ou celle d’un copropriétaire non-
occupant. 

5.24 Dans ces cas, l’assureur de la collectivité 
renonce au recours qu’il pourrait exercer 
contre l’assureur du copropriétaire res-
ponsable, quelles que soient les disposi-
tions d’une éventuelle clause de renoncia-
tion à recours. 

 

 
 
 
5.22 Pour que le recours en responsabilité de 

l’assureur de la collectivité contre l’assureur 
du locataire ou de l’occupant puisse 
s’exercer, il faut (qu’une renonciation à re-
cours au profit du locataire ou de l’occupant 
figure ou non dans le bail) :  

�  que le contrat d’assurance de la collectivité 
ne comporte pas de renonciation à recours 
mentionnant l’assureur du locataire ou de 
l’occupant parmi les bénéficiaires de cette 
renonciation ;  

et 
�  que le lésé dans les droits duquel l’assureur 

est subrogé (copropriété ou copropriétaire) 
n’ait pas lui-même renoncé à recourir 
contre l’assureur du responsable. 

 
 
 
 
 
 
 
 
5.231 
à 
5.233 Ces dispositions impliquent que l’expert de 

l’assureur de l’occupant lésé (locataire ou 
copropriétaire) adresse la convocation à 
l’expertise au Syndic en lui indiquant que 
celle-ci doit être transmise à l’assureur de la 
collectivité (et non à l’assureur du coproprié-
taire responsable). 
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ARTICLE 6 : PROCEDURES GARANTISSANT LA STRICTE APPLICATION 
DE LA CONVENTION : LES ACTIONS EN REMBOURSEMENT 

 
CIDE COP R.A.P. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6.1 Cumul d’assurances de choses 
 
6.11 Si, en application de l’article L 121-4 du 

Code des Assurances, le règlement de 
l’indemnité a été réclamé à un autre assu-
reur que celui désigné à l’article 4, 
l’assureur ainsi saisi peut obtenir auprès de 
ce dernier le remboursement des sommes 
qu’il a versées à sa place. 

 
6.12 Compte tenu de l’application par le lésé de 

l’article L 121-4 du Code des Assurances, 
les recours en responsabilité doivent être 
exercés par l’assureur conventionnellement 
désigné par l’article 4. 

 
6.2 Cumul d’assurances de responsabilité 

 Si le recours en responsabilité a été exercé 
contre un autre assureur que celui désigné à 
l’article 5.2, l’assureur ainsi saisi du recours 
peut obtenir auprès de ce dernier le rem-
boursement des sommes qu’il a versées à 
sa place. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6.3 Modalités de l’action en remboursement 
 
6.31 L’action en remboursement ne pourra 

s’exercer qu’à la double condition que : 

6.311 l’assureur saisi du règlement de l’indemnité 
(article 6.1) ou l’assureur saisi du recours 
(article 6.2) ait désigné un expert qualifié 
par la Fédération Française des Sociétés 
d’Assurances pour les sinistres supérieurs à 
32.000 euros ;  

 

 
Les opérations de prise en charge des dommages et 
d’action en remboursement prévues par cet article, 
qui sont rendues nécessaires par l’application de 
l’article L 121-4 du Code des Assurances, respectent 
l’ordre théorique des différentes phases de règle-
ment. Celles-ci étant néanmoins d’une gestion 
lourde et compliquée, les parties en présence doivent 
s’efforcer, à tout moment de la gestion, de faire sup-
porter le sinistre à l’assureur qui en est redevable en 
application des articles 4 et 5.2 de la présente con-
vention. 
 
6.1 Cumul d’assurances de choses 
 
 Ainsi : 

� si le copropriétaire occupant exige 
l’intervention de l’assureur de la collec-
tivité pour prendre en charge les dom-
mages aux embellissements, celui-ci 
peut se faire rembourser par l’assureur 
du copropriétaire occupant ; 

� si le copropriétaire occupant ou non-
occupant exige l’intervention de son 
propre assureur pour les dommages aux 
parties immobilières privatives, celui-ci 
peut se faire rembourser par l’assureur 
de la collectivité. 

 
6.2 Cumul d’assurances de responsabilité 

 Ainsi : 
� si la cause du sinistre engageant la res-

ponsabilité d’un copropriétaire oc-
cupant entre dans la définition du « ris-
que d’usager » et que l’assureur de la 
collectivité a été saisi du recours, il peut 
se faire rembourser par l’assureur du 
copropriétaire occupant responsable ; 

� si la cause du sinistre engageant la res-
ponsabilité d’un copropriétaire oc-
cupant n’entre pas dans la définition du 
« risque d’usager » et que l’assureur du 
copropriétaire occupant a été saisi du 
recours, il peut se faire rembourser par 
l’assureur de la collectivité ; 

� si le sinistre engage la responsabilité 
d’un copropriétaire non-occupant dont 
l’assureur a été saisi du recours, cet as-
sureur peut se faire rembourser par ce-
lui de la collectivité. 

 
 

6.3 Modalités de l’action en remboursement 
 
 
 

6.311 Cette disposition ne s’applique pas lors-
qu’une des sociétés intéressées n’est pas 
membre de la Fédération Française des So-
ciétés d’Assurances. 
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CIDE COP R.A.P. 
 
6.312 l’assureur saisi du règlement de l’indemnité 

(article 6.1) ait respecté les dispositions re-
latives à l’expertise contradictoire (arti-
cle 5.12). 

 
6.32 Le remboursement est fait, dans la limite de 

la garantie de l’assureur conventionnelle-
ment désigné par l’article 4 ou l’article 5.2, 
sur la base du rapport de l’expert de 
l’assureur saisi sans pouvoir contester 
l’estimation des dommages et sur présenta-
tion des justificatifs de paiement. 

 
6.33 Toutefois, pour les sinistres supérieurs à 

8.000 euros HT, l’assureur saisi (ou son ex-
pert) doit, au plus tard en cours d’expertise, 
organiser une concertation avec l’assureur 
conventionnellement désigné par l’article 4 
ou 5.2 afin qu’ils s’entendent sur la gestion 
du sinistre. A défaut, l’action en rembour-
sement ne pourra pas s’exercer. 

 
 

 

 

ARTICLE 7 : PROCEDURES D’ESCALADE ET D’ARBITRAGE 
 

CIDE COP R.A.P. 
 

 Lorsqu’un litige surgit à l’occasion de l’application 
de la convention, un accord amiable doit toujours 
être recherché dans le cadre de la procédure 
d’escalade (échelon chef de service puis direction). 
En cas d’échec, le litige relève obligatoirement 
d’une commission d’arbitrage. 

 
Cette commission d’arbitrage est composée de qua-
tre membres, deux étant désignés par la FFSA et 
deux par le GEMA. L’un des membres fait fonc-
tion de président avec voix prépondérante. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Le membre de la commission d’arbitrage qui fait 
fonction de président est désigné pour chaque litige 
en faisant alterner un des représentants désignés par 
la FFSA avec un des représentants désignés par le 
GEMA. 

 
 

 
 

ARTICLE 8 : COMMISSION DE SUIVI 
 

CIDE COP R.A.P. 
 

 Il est créé une commission de suivi composée de 
quatre membres désignés par la FFSA et de quatre 
membres désignés par le GEMA, chargée de don-
ner un avis sur les questions relatives à 
l’application et à l’interprétation de la convention 
et du RAP. 

  
 Cette Commission peut également émettre des pro-

positions visant à l’amélioration de la convention. 
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TABLEAU 1 
 

REGLEMENT DES DOMMAGES AUX EMBELLISSEMENTS ET MOBILIER 
LE LESE EST COPROPRIETAIRE OCCUPANT (Article 2.1) 

 
 

 
EXPERTISE (1) 

REGLEMENT 
DES 

DOMMAGES 
 

 

CAUSE DU SINISTRE 
IMPUTABLE 

C
op

ro
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ié
ta

ir
e 

O
cc
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t l
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é 

C
op
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ié
ta
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e 
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R
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C
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e 
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nt

 lé
sé

 

C
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ité

 

 

 

ACTION EN 
REMBOURSEMENT 

 

 

EXERCICE DES  
RECOURS 

AU COPROPRIETAIRE 
OCCUPANT LESE (2) 
(art. 4.21 et 6.1) 
Toutes causes garanties 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 
 

 
X 

    
 
 
 
 

 
X 

   

� Si le lésé : 
- exige l’intervention de l’assureur de la 

collectivité pour les embellissements 

   
 
 

X 

   
 
 

X 

Auprès de l’as-
sureur du copro-
priétaire occupant 
(3) 

 

- et fait appel à son propre assureur pour le 
mobilier 

 
 

HORS CONVENTION 

  

A UN AUTRE COPROPRIETAIRE OC-
CUPANT ASSURE PERSONNELLE-
MENT 
Risque d’usager (4) 
(Art. 4.21 – 5.21 et 6) 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 
 
 
 
 

X 

 
 
 
 
 
 
 
 

X 

   
 
 
 
 
 
 
 

X 

   
 
 
Contre l’assureur du 
copropriétaire occupant 
responsable (5) 
 

� Si le lésé 
- exige l’intervention de l’assureur de la 

collectivité pour les embellissements 

  
 
 

X 

 
 
 

X 

   
 
 

X 

Auprès de 
l’assureur du co-
propriétaire oc-
cupant lésé (3) 

Recours de l’assureur 
du copropriétaire oc-
cupant lésé contre 
l’assureur du coproprié-
taire occupant respon-
sable (5) 

- et fait appel à son propre assureur pour le 
mobilier 

 
X 

 
X 

   
X 

 
 Contre l’assureur du 

copropriétaire occupant 
responsable (5) 

Autres causes (4) 
(Art. 4.21 – 5.231 et 6) 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 

X 

  
 
 
 

X 

  
 
 
 

X 

 
 Contre l’assureur de la 

collectivité sans recours 
contre l’assureur du co-
propriétaire occupant 
responsable 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur de la 

collectivité pour les embellissements 

   
 
 

X 

   
 
 

X 

 

(6) 

 

 - et fait appel à son propre assureur pour 
le mobilier 

 
X 

  
X 

  
X 

 
 Contre l’assureur de la 

collectivité sans recours 
contre l’assureur du co-
propriétaire occupant 
responsable 

 
 

Renvois 1,2,3,4,5,6, se reporter à la page 19 
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TABLEAU 1 (suite) 
 

REGLEMENT DES DOMMAGES AUX EMBELLISSEMENTS ET MOBILIER 
LE LESE EST COPROPRIETAIRE OCCUPANT (Article 2.1) 

 
 

EXPERTISE (1) 
REGLEMENT 

DES 
DOMMAGES 

 

 

CAUSE DU SINISTRE 
IMPUTABLE 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

O
cc

up
an

t l
és

é 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

oc
c.

 re
sp

on
sa

bl
e 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

L
oc

at
ai

re
 

R
es

po
ns

ab
le

 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

oc
-

cu
pa

nt
 lé

sé
 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

 

 

ACTION EN 
REMBOURSEMENT 

 

 

EXERCICE DES  
RECOURS 

A UN AUTRE COPROPRIETAIRE 
OCCUPANT NON ASSURE PERSON-
NELLEMENT 
Risque d’usager (2) 
(Art. 4.21 – 5.232 et 6.1) 
Le contrat de la collectivité comporte la 
garantie « risque d’usager » :  
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 
 
 
 
 

X 

  
 
 
 
 
 
 
 

X 

  
 
 
 
 
 
 
 

X 

   
 
 
 
 
 
Contre l’assureur de 
la collectivité 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur 

de la collectivité pour les embellis-
sements 

   
 
 

X 

   
 
 

X 

 
 
 

(6) 

 

- et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier 

 

X 
 

 
X 

 
X 
 

  Contre l’assureur de 
la collectivité 

Le contrat de la collectivité ne comporte 
pas la garantie « risque d’usager » :  

� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 

X 

    
 
 

X 

   
Recours en droit 
commun 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur 

de la collectivité pour les embellis-
sements 

   
 
 

X 
 

   
 
 

X 

 
Auprès de l’as-
sureur du copro-
priétaire oc-
cupant lésé (3) 

 
Recours en droit 
commun 

 - et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier 

 
HORS CONVENTION 

 
 

Autres causes (2) (7) 
(Art. 4.21 – 5.231 et 6.1) 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 

X 

  
 
 

X 

  
 
 

X 

  
Contre l’assureur de 
la collectivité 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur 

de la collectivité pour les embellis-
sements 

   
 
 

X 

   
 
 

X 

 
 
 

(6) 

 

 - et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier 

 
X 

  
X 

  
X 

  
Contre l’assureur de 
la collectivité 

 

 
Renvois 1, 2, 3, 6, 7, se reporter à la page 19 
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TABLEAU 1 (suite) 
 

REGLEMENT DES DOMMAGES AUX EMBELLISSEMENTS ET MOBILIER 
LE LESE EST COPROPRIETAIRE OCCUPANT (Article 2.1) 

 
 

EXPERTISE (1) 
REGLEMENT 

DES 
DOMMAGES 

 

 

CAUSE DU SINISTRE 
IMPUTABLE 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

O
cc

up
an

t l
és

é 

Co
pr

op
rié

tai
re 

oc
c. r

es
po

ns
ab

le
 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

L
oc

at
ai

re
 

R
es

po
ns

ab
le

 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

oc
cu

pa
nt

 lé
sé

 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

 

 

ACTION EN 
REMBOURSEMENT 

 

 

EXERCICE DES  
RECOURS 

A UN COPROPRIETAIRE NON OC-
CUPANT ASSURE PERSONNELLE-
MENT (4) (8) 
(Art. 4.21 – 5.233 et 6) 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 
 

X 

  
 
 
 
 

X 

  
 
 
 
 

X 

  
Contre l’assureur de la 
collectivité sans recours 
contre l’assureur du co-
propriétaire non oc-
cupant responsable 

� Si le lésé : 

 - exige l’intervention de l’assureur de 
la collectivité pour les embellisse-
ments. 

   
 
 

X 

   
 
 

X 

 
 
 

(6) 

 

 - et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier 

 
X 

  
X 

  
X 

  
Contre l’assureur de la 
collectivité sans recours 
contre l’assureur du co-
propriétaire non oc-
cupant responsable 

A UN COPROPRIETAIRE NON OC-
CUPANT 
NON ASSURE PERSONNELLEMENT 
(2) (7) 
(Art. 4.21 – 5.233 et 6.1) 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 
 
 

X 

  
 
 
 
 
 

X 

  
 
 
 
 
 

X 

  
 
 
 
 
Contre l’assureur de la 
collectivité 
 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur de 

la collectivité pour les embellisse-
ments 

   
 

X 

   
 

X 

 
 

(6) 

 

 - et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier 

 
X 

  
X 

  
X 

  
Contre l’assureur de la 
collectivité 

A LA COLLECTIVITE (2) 
(Art. 4.21 – 5.233 et 6.1) 
� le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 

X 

  
 
 

X 

  
 
 

X 

  
 
 
Contre l’assureur de la 
collectivité 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur de 

la collectivité pour les embellisse-
ments 

   
 

X 

   
 

X 

 
 

(6) 

 

 - et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier 

 
X 

  
X 

  
X 

  
Contre l’assureur de la 
collectivité 

 
Renvois 1, 2, 4, 6, 7, 8, se reporter à la page 19 
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TABLEAU 1 (suite) 
 

REGLEMENT DES DOMMAGES AUX EMBELLISSEMENTS ET MOBILIER 
LE LESE EST COPROPRIETAIRE OCCUPANT (Article 2.1) 

 
 

 
EXPERTISE (1) 

REGLEMENT 
DES 

DOMMAGES 
 

 

CAUSE DU SINISTRE 
IMPUTABLE 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

O
cc

up
an

t l
és

é 

Co
pr

op
rié

tai
re 

oc
c. r

es
po

ns
ab

le
 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

L
oc

at
ai

re
 

R
es

po
ns

ab
le

 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

oc
cu

pa
nt

 lé
sé

 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

 

 

ACTION EN 
REMBOURSEMENT 

 

 

EXERCICE DES  
RECOURS 

A UN LOCATAIRE 
ASSURE PERSONNELLEMENT (9) 
(Art. 4.21 – 5.22 et 6.1) 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 

X 

   
 
 
 

X 

 
 
 
 

X 

  
 
Contre l’assureur du lo-
cataire responsable 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur de 

la collectivité pour les embellisse-
ments 

   
 
 

X 

 
 
 

X 

  
 
 

X 

Auprès de l’assureur 
du copropriétaire oc-
cupant lésé (3) 

Recours de l’assureur du 
copropriétaire occupant 
lésé contre l’assureur du 
locataire responsable 

 - et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier  

 
X 

   
X 

 
X 

 
 Contre l’assureur du lo-

cataire responsable 

A UN LOCATAIRE NON ASSURE 
PERSONNELLEMENT (2) 
(Art.4.21 et 6.1) 
� Le lésé fait appel à son propre assureur 

 
 
 
 

X 

    
 
 
 

X 

 
  

 
Recours en droit com-
mun 

� Si le lésé : 
 - exige l’intervention de l’assureur de 

la collectivité pour les embellisse-
ments 

   
 

X 

   
 

X 

Auprès de l’assureur 
du copropriétaire oc-
cupant lésé (3) 

 
Recours en droit com-
mun 

 - et fait appel à son propre assureur 
pour le mobilier 

 
X 

    
X 

 
 Recours en droit com-

mun 

 
Renvois 1, 2, 3, 9, se reporter à la page 19 
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TABLEAU 2  
 

REGLEMENT DES DOMMAGES AUX EMBELLISSEMENTS ET MOBILIER 
LE LESE EST LOCATAIRE (Article 2.2) 

 
 
 

 
EXPERTISE (1) 

REGLEMENT 
DES 

DOMMAGES 

 
EXERCICE DES RECOURS 

 
 
 
 

CAUSE 
DU SINISTRE 
IMPUTABLE 

L
oc

at
ai

re
 lé

sé
 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

O
cc

up
an

t 
R

es
po

ns
ab

le
 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

L
oc

at
ai

re
  

re
sp

on
sa

bl
e 

  L
oc

at
ai

re
 lé

sé
 

 

AU LOCATAIRE LESE HORS CONVENTION 
  

A UN AUTRE LOCATAIRE 
ASSURE PERSONNELLEMENT (2) 
(Art 4.3 et 5.22) 

 
X 

   
X 

 
X Contre l’assureur du locataire 

responsable 

A UN AUTRE LOCATAIRE 
NON ASSURE PERSONNELLEMENT 

HORS CONVENTION 
 

 

A UN COPROPRIETAIRE OCCUPANT 
ASSURE PERSONNELLEMENT 
Risque d’usager (10) 
(Art. 4.3, 5.21 et 6.2) 

 
 
 

X 

 
 
 

X 

   
 
 

X 

Contre l’assureur du copro-
priétaire occupant responsa-
ble (5) 

Autres causes (10) 
(Art 4.3, 5.231 et 6.2) 

 
X 

  
X 

  
X Contre l’assureur de la col-

lectivité sans recours contre 
l’assureur du copropriétaire 
occupant responsable 

A UN COPROPRIETAIRE OCCUPANT 
NON ASSURE PERSONNELLEMENT 
Risque d’usager (2) 
(Art. 4.3 et 5.232) 

 
 
 

X 

  
 
 

X 

  
 
 

X 

 

Contre l’assureur de la col-
lectivité (11) 

Autres causes (2) 
(Art 4.3 et 5.231) 

 
X 

 
 

X 

 
 

X 
Contre l’assureur de la col-
lectivité (11) 

A SON (OU A UN AUTRE) 
COPROPRIETAIRE NON OCCUPANT  
ASSURE PERSONNELLEMENT (8) 
(Art 4.3 – 5.233 et 6.2) 

 

X 

 
 

X 

 
 

X 

Contre l’assureur de la col-
lectivité sans recours contre 
l’assureur du copropriétaire 
non occupant responsable 

A UN COPROPRIETAIRE NON OC-
CUPANT NON ASSURE PERSONNEL-
LEMENT (2) 
(Art. 4.3  et 5.233) 

 

 

 

X 

 
 

 

X 

 
 

 

X 

 

Contre l’assureur de la col-
lectivité (12) 

A LA COLLECTIVITE (2) 
(Art.4.3 et 5.233) 

 
X 

 
 

X 

 
 

X 
Contre l’assureur de la col-
lectivité 

 
Renvois 1, 2, 5, 8, 10, 11, 12, se reporter à la page 19 
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TABLEAU 3 
 

REGLEMENT DES DOMMAGES AUX PARTIES IMMOBILIERES PRIVATIVES  
CHEZ UN COPROPRIETAIRE OCCUPANT OU NON OCCUPANT  

LE LESE EST LA COLLECTIVITE (article 2.3) 
 
 

 
EXPERTISE (1) REGLEMENT 

DES 
DOMMAGES 

 
 
 
 

CAUSE DU SINISTRE 
IMPUTABLE 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

lé
sé

 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

L
oc

at
ai

re
 

re
sp

on
sa

bl
e 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

L
és

é 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

 
 
 
 

ACTION EN 
REMBOURSEMENT 

 
 
 
 

EXERCICE DES RECOURS 

A CE COPROPRIETAIRE  
OCCUPANT OU NON OCCUPANT 
ASSURE PERSONNELLEMENT (2) 
(Art. 4.4 – 4.41 et 6.1) 
� Le « lésé » fait appel à l’assureur de 

la collectivité 
 

  
 
 
 
 

X 

   
 
 
 
 

X 

  

� Si le « lésé » exige l’intervention de 
son propre assureur 

 
X 

  
 

X 

 
Auprès de l’assureur 
de la collectivité (3) 

 

A CE COPROPRIETAIRE  
OCCUPANT OU NON OCCUPANT 
NON ASSURE PERSONNELLE-
MENT  

 
 

HORS CONVENTION 

 
 

A UN AUTRE COPROPRIETAIRE 
OCCUPANT OU NON OCCUPANT 
ASSURE PERSONNELLEMENT (4) 
(Art. 4.4 – 4.41 et 6.1) 
� Le « lésé » fait appel à l’assureur de 

la collectivité 

 
 
 
 
 

X 

 
 

 
 
 
 

X 

 

� Si le « lésé » exige l’intervention de 
son propre assureur 

 
X 

  
 

X 

 
Auprès de l’assureur 
de la collectivité (3) 

 
 
 
 
 
 
Abandon de recours de 
l’assureur de la collectivi-
té contre l’assureur du co-
propriétaire responsable 

A UN AUTRE COPROPRIETAIRE 
OCCUPANT OU NON OCCUPANT 
NON ASSURE PERSONNELLE-
MENT (2) 
(Art. 4.4 – 4.41 et 6.1) 
� Le « lésé » fait appel à l’assureur de 

la collectivité 

 
 
 
 
 
 
 

X 

 
 

 
 
 
 
 
 

X 

 

� Si le « lésé » exige l’intervention de 
son propre assureur 

 
X 

  
 

X 

 
Auprès de l’assureur 
de la collectivité (3) 

 

A UN LOCATAIRE 
ASSURE PERSONNELLEMENT (9) 
(Art 4.4 – 4.41 – 5.22 et 6.1) 
� Le « lésé » fait appel à l’assureur de 

la collectivité 

 
 
 
 
 

X 

 
 
 
 

X 

 
 
 
 
 

X 

 
 
 
Contre l’assureur du loca-
taire responsable (13) 

� Si le « lésé » exige l’intervention de 
son propre assureur 

 
X 

 
 

X 
 

X 

 
Auprès de l’assureur 
de la collectivité (3) 

Recours de l’assureur de 
la collectivité contre 
l’assureur du locataire 
responsable (13) 

Renvois 1, 2, 3, 4, 9, 13, se reporter à la page 19 
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TABLEAU 3 (suite) 
 

REGLEMENT DES DOMMAGES AUX PARTIES IMMOBILIERES PRIVATIVES  
CHEZ UN COPROPRIETAIRE OCCUPANT OU NON OCCUPANT  

LE LESE EST LA COLLECTIVITE (article 2.3) 
 
 

 
EXPERTISE (1) REGLEMENT 

DES 
DOMMAGES 

 
 
 
 

CAUSE DU SINISTRE 
IMPUTABLE 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

lé
sé

 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

L
oc

at
ai

re
 

re
sp

on
sa

bl
e 

C
op

ro
pr

ié
ta

ir
e 

L
és

é 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

 
 
 
 

ACTION EN 
REMBOURSEMENT 

 
 
 
 

EXERCICE DES RECOURS 

A UN LOCATAIRE NON ASSURE 
PERSONNELLEMENT (2) 
(Art. 4.4 – 4.41 et 6.1) 
� Le « lésé » fait appel à l’assureur de 

la collectivité 
 

 
 

 
 
 

X 

  
 

 
 
 

X 

 

� Si le « lésé » exige l’intervention de 
son propre assureur 

 
 

X 

   
 

X 

 
Auprès de l’assureur 
de la collectivité (3) 

 
 
 
 
 
 
Recours en droit commun 
(14) 

A LA COLLECTIVITE (2) 
(Art. 4.4 – 4.41 et 6.1) 
� Le « lésé » fait appel à l’assureur de 

la collectivité 

 
 
 
 

X 

  
 
 
 

X 

 

� Si le « lésé » exige l’intervention de 
son propre assureur 

 
X 

 
 

 
X 

 Auprès de l’assureur 
de la collectivité (3) 

 

 
Renvois 1, 2, 3, 14, se reporter à la page 19 
 
N.B  Au sens de la convention le lésé est la collectivité. Toutefois, le terme de « lésé » dans le tableau désigne le copropriétaire oc-

cupant ou non occupant dont les parties immobilières privatives sont endommagées. 
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TABLEAU 4 
 

REGLEMENT DES DOMMAGES SUR PARTIES COMMUNES 
LE LESE EST LA COLLECTIVITE (article 2.3) 

 
EXPERTISE (1) REGLEMENT 

DES 
DOMMAGES 

 
CAUSE DU SINISTRE 

IMPUTABLE 

C
ol

le
ct

iv
ité

 

Lo
ca

ta
ir

e 
R

es
po

ns
ab

le
 

  C
ol

le
ct

iv
ité

 

 
 

EXERCICE DES 
RECOURS 

A LA COLLECTIVITE HORS CONVENTION 
 

 
A UN COPROPRIETAIRE 
OCCUPANT OU NON OCCUPANT 
ASSURE PERSONNELLEMENT 
(Art. 4.4 et 4.41) 

 
 
 
 

X 

  
 
 
 

X 

Abandon de recours de l’assureur de la 
collectivité contre l’assureur du coproprié-
taire responsable 

A UN COPROPRIETAIRE 
OCCUPANT OU NON OCCUPANT 
NON ASSURE PERSONNELLE-
MENT 

HORS CONVENTION 
 

A UN LOCATAIRE ASSURE 
(Art 4.4, 4.41 et 5.22) 

 

 
X 

 
X 

 
X Contre l’assureur du locataire responsable 

(13) 

 

A UN LOCATAIRE NON ASSURE 

 

HORS CONVENTION  

 
Renvois 1, 13, se reporter à la page 19 
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TABLEAUX A LECTURE DIRECTE DES PROCEDURES DE REGLEMENT 
 
(1) Lorsque deux croix figurent sur la même ligne dans la colonne expertise, l’expertise est contradictoire entre les 

parties. 
 
(2) Lorsque le lésé (copropriétaire ou locataire) n’est pas assuré personnellement, le sinistre est réglé en droit com-

mun. 
 
(3) Ces opérations de prise en charge des dommages et d’action en remboursement rendues nécessaires par 

l’application de l’article L 121-4 du Code des Assurances respectent l’ordre théorique des différentes phases de 
règlement. Celles-ci étant, néanmoins, d’une gestion lourde et compliquée, les parties en présence doivent 
s’efforcer, à tout moment de la procédure, de faire prendre en charge les dommages par l’assureur qui en est re-
devable par suite du jeu de la CIDE COP. Par ailleurs, si le sinistre est supérieur à 8.000 euros HT l’assureur sai-
si doit, au plus tard en cours d’expertise, organiser une concertation avec l’assureur conventionnellement dési-
gné. 

 
(4) Lorsque le copropriétaire lésé (occupant ou non occupant) n’est pas personnellement assuré, l’expertise et la 

prise en charge des dommages sur embellissements ou sur parties immobilières privatives incombent à 
l’assureur de la collectivité - dès lors, bien entendu, que sa garantie est acquise – sans recours contre l’assureur 
du copropriétaire (occupant ou non occupant) responsable.  

 
(5) Pas d’action en remboursement contre l’assureur de la collectivité, même si le contrat de la copropriété comporte 

l’extension RC usager. 
 
(6) En principe, l’assureur de la collectivité dispose d’une action en remboursement auprès de l’assureur du copro-

priétaire occupant lésé. Toutefois, le recours en responsabilité devant être exercé contre l’assureur de la collecti-
vité, cette action en remboursement est sans objet. 

 
(7)  Dans l’hypothèse où le contrat de la collectivité ne garantit pas la responsabilité du copropriétaire 

(occupant ou non occupant) au titre de la RC propriétaire, la CIDE COP règle le cumul d’assurances de choses 
du copropriétaire occupant lésé en faisant supporter les dommages sur embellissements à son assureur person-
nel ; le recours en droit commun reste ouvert à son assureur.  

 
(8) Cette procédure correspond au cas général où le contrat de la collectivité garantit la responsabilité du coproprié-

taire non occupant. L’expert de l’assureur de l’occupant lésé doit adresser la convocation à l’expertise au Syndic 
en lui indiquant que celle-ci doit être transmise à l’assureur de la collectivité. 

 En tout état de cause, si l’assureur du copropriétaire non occupant responsable a été saisi du recours, il peut se 
faire rembourser par l’assureur de la collectivité, étant entendu que pour les sinistres supérieurs à 8.000 eu-
ros H.T., l’assureur du copropriétaire non occupant doit, au plus tard en cours d’expertise, organiser une concer-
tation avec l’assureur de la collectivité. 

 
(9) Lorsque le copropriétaire lésé (occupant ou non occupant) n’est pas assuré, l’expertise et la prise en charge des 

dommages sur embellissements et sur parties immobilières privatives incombent à l’assureur de la collectivité - 
dès lors, bien entendu, que sa garantie est acquise - avec recours contre l’assureur du locataire (cf. article 5.22 et 
suivants de la convention sur l’incidence des renonciations à recours). 

 
(10) Lorsque le locataire lésé n’est pas assuré, il exerce un recours en droit commun. La CIDE COP règle, dans ce 

cas, l’éventuel cumul d’assurances de responsabilité du copropriétaire occupant entre le contrat de la collectivité 
et son contrat personnel en faisant supporter le recours du locataire lésé: 
� à l’assureur du copropriétaire occupant responsable lorsque la cause du sinistre entre dans la définition du 

“risque d’usager” ;  
 � à l’assureur de la collectivité lorsque la cause du sinistre n’entre pas dans la définition du “risque d’usager”. 

Dans l’hypothèse où le locataire lésé exerce son recours contre l’assureur qui n’est pas conventionnellement dé-
signé, ce dernier peut, conformément au principe de l’action en remboursement, se faire rembourser par 
l’assureur qui en est redevable par suite du jeu de la CIDE COP. 

 
(11)  Cette procédure suppose que le contrat de la collectivité garantisse la responsabilité du copropriétaire occupant 

(RC usager et/ou RC propriétaire) pour le sinistre en cause ; en cas de sinistre relevant de sa responsabilité en 
tant qu’usager, il convient donc de s’assurer que le contrat de la collectivité comporte l’extension de garantie “ris-
que d’usager”. En cas de non garantie du contrat de la collectivité, le sinistre est réglé en droit commun. 

 
(12) Cette procédure correspond au cas général où le contrat de la collectivité garantit la responsabilité du coproprié-

taire non occupant. Dans le cas contraire, le sinistre est réglé en droit commun. 
 
(13) Cf. article 5.22 et suivants de la convention concernant l’incidence des renonciations à recours. 
 
(14) Sinistre imputable à son locataire : le recours de l’assureur de la collectivité contre le locataire responsable ne 

peut s’exercer qu’à la condition qu’aucune renonciation à recours n’existe dans le bail et dans le contrat 
d’assurance du copropriétaire non occupant (ou de la collectivité)  

 Sinistre imputable à un autre locataire : le recours de l’assureur de la collectivité contre le locataire responsa-
ble est possible sauf si une renonciation à recours au contrat d’assurances de la collectivité est applicable. 
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